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Le 26 février 2008

Mesdames, Messieurs de la liste ________________ des candidats à la municipalité de ____________,


Vous vous présentez aux élections de votre commune ce qui, à notre sens, est un acte courageux si c’est avec la ferme intention d’améliorer la vie quotidienne de l’ensemble de vos concitoyens.  Devant les difficultés grandissantes des chômeurs, des travailleurs pauvres, des retraités survivant avec le minima sociaux, des handicapés et autres précaires victimes de l’insécurité sociale ordinaire des laissés pour compte les élus ne peuvent pas rester indifférents ou se réfugier derrière l’excuse qu’ils ne contrôlent pas les lois de la nation ni celles de l’économie.  Soucieux de ces situations auxquelles nous devons faire face tous les jours, à l’occasion des élections municipales,  AC! FLERS a décidé de poser quelques questions à toutes les listes de candidats de la CAPF de FLERS.  Nous vous demandons d’y répondre le plus concrètement possible.          

1.L’EMPLOI

Comment pensez-vous résoudre de façon durable le problème de ceux qui ont perdu  un emploi et de ceux qui en recherchent un ?

2.LOGEMENT

Comment escomptez-vous respecter la loi SRU des 20% de logements sociaux et assurer un logement décent à tous ceux qui ont besoin d’un toit ?


3. JEUNES


Comment pensez-vous résoudre les problèmes des jeunes de 16 à 25 ans qui n’ont aucun moyen financier d’assurer leur indépendance ?


4. SERVICE PUBLIC


Comment comptez-vous maintenir les services publics locaux : écoles, soins à la personne,

santé, culture, etc. ?


5. CCAS


Comment pensez-vous financer suffisamment votre CCAS ?  Par des impôts supplémentaires ou par un déplacement des dépenses vers les besoins d’urgence ?


6. ASSOCIATIONS  


Etes-vous d’accord de reconnaître des associations de défense des droits fondamentaux comme AC ! et de quelle façon proposez-vous de leur venir en aide ?

1. L’EMPLOI.  Le coeur du problème est l’emploi.  Les emplois de plus en plus précaires et sans garantie de durée compromettent la vie de chacun et de chaque famille. A notre sens il serait souhaitable de soutenir  des entreprises novatrices et citoyennes offrant une meilleure qualité de vie pour tous : structures  agricoles de proximité et de distribution locale, mise en œuvre locale d’énergie renouvelable etc.

2. LOGEMENT.  Même si la situation du logement dans notre région n’est pas aussi dramatique qu’elle peut l’être dans certaines agglomérations, la situation est loin d’être satisfaisante.  Le droit soit disant opposable au logement est une usine à gaz qui semble avoir accordé une véritable priorité à la sécurité financière des bailleurs.  Le logement est « assuré » pour tous à condition d’avoir les moyens de faire un dépôt de garantie représentant 18 mois de loyer ou de trouver un proche ou une institution qui accepte de couvrir ce type de risque.  En pratique pour des jeunes qui n’ont pas de stabilité de l’emploi (c’est pratiquement devenu un pléonasme) et qui ne bénéficient pas de l’appui inconditionnel d’une famille aisée, trouver un logement décent est le parcours du combattant pour ne pas dire mission impossible.  Les bailleurs dits « sociaux » se comportent en gestionnaires étriqués (pour ne pas dire pire!), les autorités de tutelle se défilent et les élus s’abritent derrière des commissions qui interfèrent le moins possible avec la liberté des bailleurs.  Nous pensons que les élus locaux devraient jouer un rôle plus actif dans l’attribution de logements décents aux personnes qui souhaitent un logement pour vivre leur vie ou élever leur famille ?

3. LES JEUNES.  Depuis des années AC ! réclame pour les jeunes le droit à une allocation équivalente au RMI leur permettant de subvenir à leurs besoins.  Le départ dans la vie  active de certains jeunes est un véritable parcours du combattant et cela crée de graves problèmes pour notre société. Surtout pour ceux qui ne disposent pas du soutien d’une structure familiale les communautés locales devraient faire d’importants efforts pour les aider à trouver un emploi et un logement et aussi leur proposer des activités culturelles ou sportives.

4. SERVICES PUBLICS.  La régression sociale subie au cours des dernières années est littéralement insupportable comme par exemple la disparition des bureaux d’EDF de la rue de Messei à FLERS.  Le remplacement de ces bureaux par un Point Poste n’est absolument pas satisfaisant.  Les personnes ayant un problème doivent se résoudre à attendre des heures dans un coin exigu.  Au terme d’une longue attente ils doivent sortir dehors pour rencontrer dans son bureau l’unique personne désignée par EDF pour résoudre tous les problèmes de l’agglomération flérienne.  Lorsqu’elle n’est pas là (congé - maladie - etc) une simple affiche placée dans le Point Poste avertit de son absence.  AC! avait envoyé un courrier à ce sujet à toutes les municipalités de la CAPF pour leur demander d’organiser des réunions publiques.  Aucune réunion n’a été organisée par aucune municipalité et aucune n’a même daigné nous répondre comme si c’était aberrant de vouloir résister à une compagnie toute puissante qui ne se soucie absolument plus de sa mission de service public.  La volonté politique d’empêcher cette fermeture a été défaillante, peut-être qu’avec un peu plus de courage, de détermination et la participation des citoyens il serait possible de regagner le terrain perdu.

5. Le CCAS.  Le CCAS de votre commune se retrouve confronté de plus en plus fréquemment à des situations d’aide d’urgence pour des familles de plus en plus démunies.  Avec ses accompagnements AC ! sollicite souvent les CCAS afin de subvenir à des besoins d’urgence.  Il n’est pas rare de devoir faire appel à d’autres structures de nature privée ou confessionnelle. Ceci est intolérable dans la  mesure où la collectivité publique se décharge de ses responsabilités fondamentales sur d’autres institutions.  Nous pensons que des élus ont le devoir de s’attaquer sérieusement à ce problème.


6. ASSOCIATIONS.  Compte-tenu de toutes les interventions d’accompagnement d’AC ! et de l’énorme travail que représente dans le contexte actuel la recherche de solutions acceptables il conviendrait que notre association soit soutenue par des subventions nous permettant simplement de fonctionner dans des conditions simplement humaine.


En espérant que vos candidatures ne seront pas un simple FLASH électoral, nous vous remercions pour les réponses que vous apporterez à ceux qui luttent dans nos associations.

Pièce jointe : copie de  la lettre du 30 janvier 2006.




